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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


sa séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verhal de la 
séance du mercredi 30 mars 1949 à 
effiché. 
I n'y à pas d'observation 


M. Antonini. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. An- 
tonini. 


- 


M. Antonini. Monsieur le président. mes- 
dames, messieurs, j'ai plusieurs observa- 
tions à faire sur le procès-verbal analyti- 
que. 


Nos collègues se souviennent que notre 
présidente à donné lecture des projets de 
décrets présentés par M. le ministre de !a 
France d'outre-mer réglementant les loyers 
des locaux d'habitation dans les territoires 
des Comores. Ces projets ont été adoptés 

ar l'Assemblée sans que la présidence ail 
ait mention de l'avis donné par la com- 
mission. Or, pue qu'un texte soit adopté 
par l’Assemblée, il faut qu'une commis- 
sion statue et qu'elle donne son avis. Je 
demande donc que l'on fasse au moins 
mention de l'avis qui a été établi et dis- 
tribué. 


En ce qui concerne la proposition de ré- 
solution sur l'impôt de capitation, qui fi- 
gurait ensuite à l'ordre du jour de nos dé- 
libérations d'hier, je signale que j'avais 
déposé une motion préjudicielle tendant 
au rejet de la proposition de nos collègues 
communistes, estimant que, sur cette ques- 
tion, l'Assemblée nationale était incom- 
pétente. 


Je développais, dans cette motion, les 
motifs et les raisons qui devaient inciter 
l'Assemblée à rejeter la proposition de ré- 
solution. 


Or, à ma grande surprise, non seulement 
cètte motiom n'a pas été distribuce, mais 
encore il n'en à pas été fait élat iorsque 
le président à appelé la discussion de Ja 

roposition de résolution communiste sur 
a suppression de l'impôt de capitation. 


Or, aux termes de l'article 52 du règle- 
menti, « une motion préjudiciel'e » peut 


nt) 


être opposée à tout moment « en cours de 
discussion » et certainement avant la dis- 
cussion, puisque j'avais déposé ma motion 
avant l'ouverture des débats. On aurait 
done dû la mettre aux voix avant d'abor- 
der la discussion principale. Mais, par un 
tour de passe-passe — cette 
expression — le président de la commis- 
sion des affaires financières... 


M. Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières, Je proteste 
contre l'expression. H n'y a pas eu de tour 
de passe-passe, il y a eu simplement appli- 
cation du règlement. 


M. le président. Monsieur Curabet, je 
vous prie de me laisser le soin d'exercer 
ma fonction. 


M. Antonini. Je connais la question. Je 
ne comprends pas qu'on ait pu demander 
le renvoi à la commission alors que le du * 
port avait été établi el distribué et que le 
président de la commission, qui était, 
comme il se doit, parfaitement au courant 
de la question, aurait pu donner lecture 
du rapport. 


Je fais une seconde observation. Aux 
termes de l'article 53 du reglement, lors- 
que le renvoi d'une discussion sur une 
motion est demandé par le président de 14 
cemmission et que ce renvoi est ordonné, 
l'Assemblée peut fixer la date de la pro- 
chaine discussion. Or, il ne s'agissait, se- 
lou les propres paroles de M. le président 
de la commission, que de Ja désignation 
du rapporteur dont le role ne peut se 
borner en l'état de la question qu'à dou- 
ner lecture du gremier rapport, Je na 
crois pas qu'il faille atlendre un délai 
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p'us ou moins long pour Ja désignation 
d'un rapporteur. Je regrette que M. le pré- 
sident de Ja séance d'hier n'ait pas cru 
devoir me donner la parole et je tiens à 
ce que mes observations figurent au pro- 
cès-verbal. 


M. Jean Curabet. Ce n'e-t courtois 
pour Mme la princesse Yukanthor, 


pas 


‘agit pour moi en au- 
cune manière d'étre envers 
Mme Ia princesse Yukanthor, four 
quelle je professe le plus grand respect. 


M. Antonini, !! n: 


discourtiois 


M, le président, Monsieur Antlonini, les 


observations ous avez présen- 


que 
ti figureront, bien entendu, au proces- 
verbal, 

La première portait sur nn vole sans 
débat, Par conséquent, le bureau a fait 


hier une bonne application du règlement, 


En ce qui concerne votre seconde obser- 
vahion, il est exact que le président de la 
commission intéressée a demandé, en 
vertu de son droit de président, le renvoi, 
ot qu'il l’a obtenu, puisque le renvoi était 
de droit, Etant donné que la proposition 
de résolntion sur l'impôt de capitation 
est inscrite à l’ordre du jour de la séance 
de mercredi prochain, vons aurez la possi- 
bilité de défendre, au début de Ja séance 
de mercredi prochain, votre mwtion pré- 
judicielle, 


Il n'y à pas d'autre observalion sur 
vrocès-verbal 
Le pro ds-verbal est a ] ipté. 


DEMISSION D'UN SECRETAIRE 
DE L'ASSEMBiEE 


M. le président, J'ai recu de M. Lakhdari 
uns lettre par laquelle il déclare se dé- 
inettre de ses fonctions de secrétaire de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Acte est donné de cette démission. 

Conformément au troisième alinéa de 
l'article 48 du règlement, il sera procédé 
ou remplacement de M. Lakhdari à la pro- 
chaine sance publique, 


— 3 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 

M. le président. J'ai té saisi d'une pro- 
pesition de modification dans la composi- 
tion d'une commission. 

Le groupe socialiste S. F, I. O. propose 
M. Tétau pour remplacer M. Di Ould Zein 
à la commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
candidature. 

La désignation n'intervicndra qu'après 
l'expiration d'un délai minimum d'une 


icure 


elle 


POLITIQUE DU CINEMA DANS L'UNION 
FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M, Alduy, Mme Malroux et MM. les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 


apparentés, tendant À inviter }’Assemblée 
de l’Union française à créer une commis- 
sion provisoire destinée à jeter les fonde- 
ments d’une politique du cinéma à 
l'échelle de l'Union française. 


La parole est à Mme Malroux, rapporteur, 


Mme Malroux, rapporteur de la commis- 
sion des uffaires culturelles, Mesdames, 
messieurs, la proposition n° 442, année 
1948, de M, Alduy et des membres du 
groupe socialiste S. F, I. O. et apparentés, 
s'appuie, pour ja première fois dans cette 
Assemblée, sur l’article 25 du règlement, 
dont voici les termes: 


« L'Assemblée peut décider la constitu- 
on de commissions épéciales pour un 
objet délerminé, 

« Ces commissions sont créées par une 
résolution spéciale de l'Assemblée qui dé- 
termine le nombre de leurs membres, leur 
mode d'élection et leurs pouvoirs. » 


C'est en applicalion de cet article que 
votre commission" vous demanüe de voter 
la création d'une commission provisoire 
destinée à jeler les fondements d'une po- 
litique du cinéma à l'échelle de l'Union 
francaise. 

Au cours de J'annte écoulée, il est ap- 
paru que nos méthodes de travail lais- 
saient quelquefois à désirer et, même en 
scance plénière, on a pu Jeur appliquer le 
terme de « pas sérieux » qui est regrettà- 
ble, Certaines questions auraient gagné à 
êire traitées en commission spéciale, et Je 
pense, par exemple, au « Code du tra- 
vai! » que nous aimerions bien voir appli- 
uer le plus tôt possible outre-mer. C'est 
dans le but de travailler à la fois plus 
vite et en profondeur, en nous spécialisant 
pour un temps déterminé soit sur des pro- 
blèmes intéressant un territoire donné, 
soit sur une question particulière, que 
nons avons été amenés à vous présenter le 
projet suivant, 

La question du cinéma revêt des aspects 
multiples et, pour avoir essayé d'en étu- 
dier quelques-uns et après avoir suivi les 
débats de l’Assemblée nationale sur ce 
sujet, plusieurs d’entre nous ont pu se 
rendre compte de l'importance de cet art 
et des répereussions qu'il pourrait avoir 
sur la propagande, l'éducation, l’ensei- 
gnement et aussi l'industrie, celle du ci- 
néma étant devenue la seconde en France. 
La proposition de M. Alduy pose le pro- 
blème d'une facon très nette au second 
paragraphe de l'exposé des motifs faisant 
suite au bref historique d’une précédente 
proposition qui n'avait pu être présentée 
à temps à notre Assemblée. « Il n’en de- 
meure pas moins — écrit M. Alduy — que 
la question reste posée des conditions 
que doit remplir le cinéma francais pour 
jouer outre-mer le rûle de « véhicule » 
de civilisation, conditions qui ne peuvent 
s'apprécier du point de vue des seuls in- 
térêts métropolitains. » Pour compléter 
cette pensée, je dirai qu'il s'agit même 
d'en faire un « échange » de civilisations, 
car cet art nouveau harmonise « tous les 
moyens d'expression longuement forgés 
par l'humanité » et peut être appelé à 
jouer le rôle « d'une grande école du 
soir des peuples ». 


Mais rien n’a élé fait encore pour l'adap- 
tation des films aux formes de pensée de 
tel ou tel peuple de l’Union française, 
tant pour les documentaires que cs les 
films d'enseignement ou les grands films, 
et malheureusement les programmes des 
cinémas d'outre-mer sont loin d’être d’une 
qualité suffisante. Or, c’est précisément au 
moment où nous souhaitons dévelopner 


cet art en l'étendant à l’Union francaire 
qu’il faut s’entourer de toutes les garan. 
lies, de toutes ies compétences; il est 
difficile de remanier une situation dfe.. 
tueuse que d'essayer de construire en par 
tant sur des bases solides. Les débats 
pourraient s'instaurer à 
extrêmement importants et 
beaucoup de temps. 


: qui 
ce sujet soi: 
demanderaicrt 


I y aurait lieu, alors, d'examiner ja 
proposition sous ses deux angles princi 
paux et, en schématisant, de discuter: 

1° Du point de vue outre-mer, de Ja né. 
cessité : 


De rechercher une production con: 
nant à telle ou telle civilisation; 

D'envisager la production de films our. 
nés sur place et de milieu local avec là 
participation des autochtones; 

De disposer des moyens de diffuser Les 
films ainsi sélectionnés; 

De faire des enquèêles en qui :on- 
cerne Ja programmation ; 

D'intéresser les chefs de territoire où de 
« centres de culture à créer » à la réalisa- 
lion de films sur l'histoire locale, l'art 
(danses, chante), les activités des antoch- 
tones; 


2° Du point de vue métropolitain, de ja 
nécessité de faire connajtre l'Union fran 
çaise, laquelle ne se ramène pas tout en- 
tière, ainsi qu'il est écrit dans l'exposé 
des motifs, À « l'évocation des sables saha.- 
riens, des pirogucs du Congo ou de quel- 
ques nus suggeslifs. pas plus qu'à la 
dithyrambique mise en valeur de quelques 
œuvres spectaculaires propres à dispenser 
l'aëminis'ration de nouveaux efforts »; 

En surveillant la production des films 
soi-disant exotiques ; 


En donnant une plus large part en 
France aax documentaires sur l'Union 


française: je citerai en exemple l’Angle- 
terre qui fait passer à Londres dans un 
institut épécial un programme exclusive- 
ment composé de he coloniaux ave 
commentaires. Ces programmes se renon- 
vellent toutes les semaines et les étudiants 
les suivent régulièrement ainsi que toutes 
personnes qui le désirent; 


En créant une école de cinéma en 
France pour former des cinéastes d’outre- 
iner ; 

En dolant de bourses des étudiants qui 
pourraient suivre les conrs de l'institut de 
fimologie qui vient d'être créé à la Sor- 
bonne cette année. 


Toutes ces questious, qu'il n'est pas 
dans mon intention de développer dans 
ce rapport, et i! y en a encore d’autres, 
justifient les études approfondies d’une 
commission spécialisée qui, « après l’adop- 
tion par l’Assemblée d’un rapport d’ensem- 
b'e », se verrait confier la tâche d’entrer 
en pourparlers avec le Gouvernement en 
vue de la création d'un « centre de cint- 
matographie pour l'Union française ». 


Ce centre serait l'organisme chargé de 
la coordination dés enquêtes, de celle des 
crédits (répartis dans divers services 
que ceux du miaistère de la France d’ou- 
tre-mer, de l’enseignement, de la santé, 
de l’agriculture, éventuellement ceux du 

les producteurs, les gouvernements géné- 
raux, les assemblées locales, et aussi avec 
J'U, N, ES. C. 0. qui a étudié Pemploi du 
cinéma dans « l'éducation de base ». 


Une fois fondé cet organisme, dont je 
titre et la structure jurlique seraient à 
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} 

x l'unanimité que Ja commission provi- 
coire du cinéma devrait soumettre ses 
coscusions et propositions à la commis- 
sion des affaires cultureLes, qui les pré- 
senterait à l’Assemblée. 


Je voudrais vous avoir convaincus, Si 
vous ne l’étiez déjà, que la question du 
cioéma dans l’Union française, par son as- 
pect tant psychologique que technique, est 
à la fois importante et intéressante, et 
qu'elle nécessite, tout au moins provisoi- 
rement, la création de cette commission 
spéciale. 


Souhaitons-lui de contribuer, dans Ja 


mesure de ses moyens, à fortifier par | 


« l'image » le lien d’une véritable Union 
française, telle que nous la souhaitons 
dans l'esprit et dans le cœur. (Applaudis- 
sements & gauche, au centre et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
tappertes pour avis de la commission des 
affaires économiques. 


M. Cazelles, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, la commission des af- 
faires économiques avait été saisie pour 
avis du premier texte déposé par vootre 
collègue M. Alduy tendant à la revision 
des accords Blum-Byrnes. Cette proposi- 
tion est arrivée trop tard en discussion 
devant notre Assemblée et a dù être re- 
tirée 

Une nouvelle proposition de notre collè- 
gue M. Alduy, que nous discutons aujour- 
d'hui, a néanmoins été soumise pour avis 
à la commission des affaires économiques. 


La commission des affaires économi- 
ques, après étude approfondie de la ques- 
ton, a estimé qu'elle devait donner un 
avis favorable, mais que cet avis n'avait 
que de très lointains rapports avec les 
travaux propres de la commission des af- 
faires économiques, 

Notre commission a cependant exprimé 
le souhait que, si l’Assemblée acceplait le 
texle rapporté par Mme Malroux, elle vou- 
Jût bien adjoindre à cette nouvelle com- 
tuission, pour en suivre les travaux, quel- 
ques membres de la commission des 
affaires économiques. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président, [a parole, dans la dis- 
cussion générale, est à M. Alduy. 


M, Alduy. Mesdames, messieurs, tout à 
l'heure M. Le Brun Kéris vous dira que la 
proposition qu'il rapporte devant vous 
date d'environ ua an. Je suis obligé de 
confesser qu'il en est à peu près de même 
en ce qui me concerne: j'ai déposé, il y a 
un peu plus d'un an, une proposition ten- 
dant à la revision des accords Biurm- 
byrnes, 


Celte proposition, dans sa présentation, | 


pouvait être différente de celle que vous 
avez actuellement sous les veux. mais elle 


tale de ce retard tient à ce que l’on a 
un peu trop tendance, dans ce qu'il est 
convenu d'appeler les élites où « l’intelli- 
gentzia» de ce pays, ou encore dans une 
certaine classe bourgeoise ou aristocra- 
tique, à considérer l'art cinématcgra 
phique comme un art mineur. S'il est 
assez amusant de voir nos grands bour- 
genis, ou peut-être certains éléments des 
milieux aristocratiques, venir applaudir 
«Les mains sales » auxquelles ils ne com- 
prennent rien, ou bien « Ardèle ou la Mar- 
guerite » qui est une critique des plus cin- 
glantes de certaines mœurs de ces mêmes 
milieux, nous les voyons difficilement se 
rendre au cinéma pour y applaudir des 
chefs-d'œuvre de premier ordre qui ne le 
cèdent en rien à ce que l’art proprement 
théâtral peut nous offrir. 


Il y a là, messieurs, une lacune. Nous 
sommes hypnotisés par l'aspect commer- 
cial du cinéma. Or, c’est maintenant un 
des arts qui ont, de très loin, le plus 
d'influence sur les masses, 


Je disais à la commission des affaires 
culturelles que les différences remarqua- 
bles que nous pouvons constater entre les 
jeunes enfants d'aujourd'hui et ceux d'il 
y a trente ou quarante ans viennent cer- 
tainement en partie du fait que les jeunes 
fréquentent maintenant les salles de 
cinéma et y prennent même à leur insu 
une certaine conception de la vie, qui 
d’ailleurs les conduit parfois au drame: 
nous avons pu nous en rendre compte à 
l'occasion d’un meurtre récent. (Très 
bien! très bien!) 


fl est temps en France de se pencher 
sur Je problème de l'influence culturele 
et morale du cinéma, spécialement en ce 
qui concerne l’Union française. 


Nous avons été devancés dans ce do- 
maine par d'autres pays. Je ne citerai que 
queiques exemples assez connus: 


L'Anglelterre a consacré, en 1948, 689.000 
livres sterling à la mise en œuvre de 70 
films documentaires portant sur les terri- 
toires d'outre-mer sous contrôle britan- 
nique. C’est une somme considérable que, 
sans doute, le budget français n'est pas 
en mesure de supporter, mais qui montre 
que les Anglais ont compris l'importance 
du documentaire outre-mer. 


Au Congo belge, une vingtaine de films 
de 16 mm viennent d'être produits au 
cours de ces Gorniers mois et semblent 
avoir été projetés devant environ 1.200.000 
autochtpes. 


Je dbis reconnaitre que dans les pays 
de l’Union française un effort a été égale- 
ment fait dans le domaine du docuinen- 
taire. Je rappellerai simplement qu'en Al 
gérie, Gepuis 1916, 15.000 kilomètres ont 
été parcourus par les camions-cinéma du 
gouvernement géucral, qui ont tenu 3780 
séances el touche un tuillion de specta- 
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connus. 

S'il est un centre national pour li ciné- 
matographie dont nul n'ignore l'existence 
peut-être trop administratif à 
mon gré —, il existe également un institut 
des hautes études cinématographiques qui 
s'attaque, lui aussi, au problème du docu- 
mentaire, industriel, social et culturel. Il 
existé un institut de cinématographie 
scientifique qui procède à des recherches 
pour le cinéma et par ie cinéma dans le 
domaine purement ecientifique et un cen- 
tre universitaire de culture cinématogra- 
phique destiné à parfaire l’enseignement 
des étudiants. La pri française de l'en- 
seignement est elle-même pourvue d'une 
section spécialisée dans le cinéma éduca- 
tif, ainsi que bien d'autres organisations. 
Je veux enfin citer l'institut de tilmologie 
dont le président de la commission des 
affaires culturelles pourrait vous parler 
spécialement. 


— centre 


I y a donc, entre ces différents orga- 
nismes, une coordination à établir en vue 
de la recherche, puis de la définition d'un 
certain nombre de thèmes, non pas de 
« propagande », car je n'aime pas celte 
expression, mais d'influence culturelle et 
d'influence dans le sens de l'éducation 
sociale et morale des populations d'outre- 
mer. Tel me parait être le preinier objectif. 


Le second objectif, une fois ces thèmes 
établis, consisterait à donner une impul- 
sion nouvelle à la production des films 
éducatifs. Or, là encore, l'exemple nous 
est donné outre-Manche où la Colonial Film 
Unit a monté un certain nombre de so- 
ciétés de production cinématographique 
dans les pays d'outre-mer: deux en Afri- 
que occidentale britannique, deux en Afri- 
que orientale, une en Rhodésie du Nord et 
du Sud et dans le Nyassaland; elle a même 
conslilué une sociélé de production ciné- 
matographique en Malaisie. Pourtant, nuf 
n'ignore que l’industrie cinématographique 
britannique traverse une crise extrème- 
ment grave, probablement. plus grave que 
l'industrie cinématographique française. 
Voilà donc un second objectif qu'il importe 
de s’assigner. 


I y en a un troisième: ces films doeu- 
mentaires, véritables instruments d'éduca- 
bon, ne peuvent avoir une portée réelle 
qu'autant que des camions cinématogra- 
phiques et des salles de diffusion existent 
un peu partout dans les pays d'outre-mer. 


Il importe done d'encourager l'achat de 
camions de cinéma et l'édification de salles 
dans les différents territoires et départe- 
ments d'outre-mer. 


Il nous reste un quatrième objectif qui 
est l'inverse des précédents: celui consis- 
tant à vouloir intéresser les populations 
métropolitaines à ce qui se passe outre- 
mer. Fe ne répéterai pas ce que Mme Mal- 


teurs. 


roux vous à dit excellcmiment tout à 
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l'heure: il faut toucher tous les milieux, 
surtout ceux appelés à avoir une influence 
su, l'opinion publique en général, el 
d'abord sur les milieux scolaires. 

Il est indispensable, après Ja production 
de films documentaires intelligents, cons- 
cien ieux, et non pas seul ment vaguement 
exotiques ou romantiques, d'assurer leur 
diffusion dans les écoles et cela d'une 
vue de toucher des 


nière très large en 
millions d'élèves tons les ans dans notre 
pars, 

ll importe également, dans ce domaine, 


de favoriser le ciné-club et peut-être aussi 
de créer certaines salles spécialisées. Le 
rapporteur parlait tont à Fheure d'un ins- 
titut spécial qui ne diffuserait que des fi:ms 


sur les pays d'outre-mer. 
Vous me direz que c'est là un pro- 
graume assez ambitieux, dont notre pro- 


position ne parle qu'à peine dans l'ex- 
pocé des motifs, | nous à paru, en eflet, 
qne cette œuvre devait ètre cokective, 
qu'elle ne devait pas appartenir à un seul 
parti ou à une seule personnalité et que, 
par le truchement d'une commission de 
douze membres— chiffre finalement adopté 
— il serait possible d'alerter les pouvoirs 
publics et d'obtenir d'eux une audience 


beaucoup plus large que Si nous nous 
contentions de voter ici un texte devant 
finir, comme tant d'autres, dans on ne 
sait queiles archives. 

Or, je suis heureux de vous dire que 
le seul fait d'avoir déposé une proposi- 


tion a déjà touché certains milieux, puis- 
que le directeur général Qu centre natio- 
nal de la cinématographie a adressé ré- 
cemment une lettre au ministre de la 
France d'outre-mer pour demander qu'une 
action soit entreprise en faveur du déve- 
loppement du cinéma français outre-mer. 
on aperçu, depuis quelques 
maines, que le cinéma français outre-mer 
n'existe pas, qu'il y est supplanté par des 
« Western », films de <ow-boys amé- 
ricains. 


s'est se- 


des 


M. Egretaud, ect de 
ment, monsieur Alduy. 


cangsters 


1 


M. Aïlduy. On ne rien sur les 

écrans d'outre-mer de nature à traduire 

notre civilisation occidentale dans ce 


qu'elle à d'éminemment exportable. 


trouve 


Je pense done que le but de la comriis- 
sion, dès qu'elle sera réunie, éera d'es- 
sayer de mettre sur pied un institut du 
Cinéma francais d'outre-mer, en utilisant 
les bonnes dispositions de cette lettre à 
laquelle je viens de faire aMusion et qui 
nous permet d'espérer obtenir des con- 


cours en haut licu. 


Cet institut devrait d'abord s'attacher 
À donner une base financière à son ac- 
tion, à trouver des crédits, à les redistri- 
buer, et ensuite à parfaire cette école du 
cinéma dont on vous parlait tout à 
Uheure, devrait s'occuper de faire déli- 
vrer des bourses à tous ceux que les pro- 
blèmes culturels du cinéma français inté- 
ressent, Il y a là un très large domaine 


tout à fait inexploré à l'heure actuelle, qui, 
pour la première fois, est abordé à la tri- 
bune de l’une quelconque des différentes 


t 
assemblées de la 4° République. 


Je pense donc qu'il est utile d'examiner 
lexte avec quelque sérieux. L'art ci- 
némalographique, comme je le disais tout 


à l'heure, n’est pas à dédaigner; il agi 
d'une manière très profonde sur les 


masses, quelles qu'elles soient, et à une 
influence beaucoup plus grande qu'on ne 
le pense dans tous les pays d'outre-mer. 


Je voudrais indiquer, à titre d’exemple, 
qu'avec quelque bonne volonté la Franee 
pourrait produire des films en langue 
arabe qui auraient une autre vaeur que 
ceux projetés quelquefois sur les écrans 
parisiens, et cela pour le plus grand bénéc- 
fice de notre actions dans l'Union française, 
dans l'esprit que nous essayons, les uns 
et les autres, de faire prévaloir. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nous 
avouons avoir quelques doutes sur Puti- 
lité de ces sous-commissions « de circons- 
tance », commissions provisoires que cer- 
tains de nos collègues nous présentent, à 
intervalles réguliers, comme un moyen 
d'améliorer nos méthodes de travail. L’As- 
semblée, par exemple, avait décidé la dé- 
signation d'une commission pour l'anni- 
versaire de la révolution de 1848. Nous ai- 
merions savoir ce qu’elle est devenue et 
ce qu'elle a produit, Nous pensons qu'une 
fois engagés dans cette voie, il n'y a plus 
de raisons de s’en tenir au cinéma; pour 
toutes les questions particulières, dans 
tous les domaines intéressant notre Assem- 
blée, on pourrait ainsi démontrer Aer 
toirement qu'il est indispensable de créer 
des commissions spéciales. Pourquoi pas, 
par exemple, une commission des manuels 
scolaires ou des oléagineux, ou des trans- 
ports routiers, des salaires, etc 7... 

Si l'on veut vraiment faire du travail 
sérieux dans notre Assemblée, comme le 
dit le rapporteur — et je reprends ses 
propres paroles —, il faudrait cri 
commencer, c'est tout au moins l'opinion 
de notre groupe, au lieu de transformer 
notre Assemblée en académie de beaux 
esprits, pour permettre à nos débats pu- 
biics de se dérouler normalement, sans es- 
sayer d'en diminuer l’ampleur, sans inter- 
dire, en interprétant le règlement, !’ex- 
pression de la pensée de tous, sans exclure, 
par exemple, de nos débats, le président 
de notre groupe qui est le groupe le plus 
nombreux, et qui peut se flatter de n'être 
pas le dernier à étudier sérieusement les 
muitiples problèmes que nous avons à ré- 
soudre. (Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 


Mais Ja proposition qui nous est sou- 
mise nous apparaît particulièrement déma- 
gogique, en présentant cette commission 
comme un moyen d'améliorer une situa- 
tion qualifiée timidement par le rappor- 
teur de « défectueuse », et susceptible de 
donner une « qualité suffisante » aux pro- 
grammes de cinéma outre-mer. 


En <e qui nous concerne, nous consi- 
dérons que la situation actuelle du cinéma 
dans Ja métropole et dans Union fran- 
caise n'est pas seulement défectueuse, 
mais <candaleuse, Les programmes ne sont 
pas seulement d'une qualité insuffisante : 
ils sont exactement une entreprise de dé- 
moralisation —,Je mot n'est pas trop fort 
—, d'abrutissement des peuples ; ils consti- 
tuent dans leur cnsemlele une grossière 
propagande en faveur d'une civilisation 
dont les héros sont le gangster, l'espion 
ét le polieier. 

Au lieu de bavarder sur le cinéma 
« grande école du soir des peuples », nous 
aurions préféré que les auteurs de la pro- 
position dénonçassent, comme il le mérite, 
cet état de choses, Hs le connaissent bien 
d'ailleurs, mais ils ont peur de l'évoquer 
car il faudrait alors parler des responsa- 
bles. Nous, nous dénoncons les véritables 
responsables de cet état de choses: ce sont 
les gens de la Fox et de la R. K, 0., ce 


sont les ministres qui ont entrepris, après 
M. Blum, en faveur des trusts d'Hollv. 
wood, de tuer l’école française du cinéma, 
dont la tradition progressiste et esthétiqus 
porte ombrage à une odieuse production 
d'origine américaine qui prétend imposer 
au monde sa vulgarité et sa propagande 
antisoviétique. 


J'ai eu récemment l'occasion d'habiter 
pendant trois semaines dans le quartier 
autochtone d'une ville d'Afrique noire, À 
proxifnité d'un cinéma à ciel ouvert, 
comme il s'en construit dans ces régions ; 
presque chaque éoiw le quartier retentis- 
sait de bruits caractéristiques: rafales de 
mitraillettes, rugissements, juroms éva- 
quant les règlements de compte des films 
policiers où de gangsters américains, J'a 
contrôlé les affiches: dix vieux films amé- 
ricains pour un seul film français pris 
parmi les plus médiocres; voilà « la grande 
école du soir » offerte aux peuples d'outre- 
mer. 

Il est évident que si l'on veut vraiment 
aider les peuples de l'Union francaise à 
créer le cinéma dont ils sont dignes, il 
faudrait commencer par avoir, dans la mé- 
tropole, un cinéma digne du peuple fran- 
çais. faudrait aider nos meilleurs réali- 
sateurs et nos industriels à maintenir la 
haute tradition de notre cinéma. Or, quelle 
est actuellement Ja situation après la 
revision des accords Blum-Bvrnes ? 


Voici ce qu’en pense M. Alphonse Bris- 
son, orfèvre en la matière, dans Le Monde 
du 22 décembre 1948: 


« En définitive, nous laissons plus du 
tiers de notre marché à Ja disposition des 
Etats-Unis alors qu'ils nous ferment pra- 
tiquement le leur. Une telle politique pour- 
rait amener à longue échéance la dispari- 
tion de notre cinéma, » 


Mais le Gouvernement entend aller plus 
loin, et le ministre de l’intérieur lui-même 
passe par dessus la commission de la 
censure, qui avait donné son visa, pour 
interdire un film sur 1948. Et quel film ? 
Un film composé de reproductions de do- 
cumeénts de l’époque. En somme, M. Jules 
Moch censure Daumier, parce que le film 
se lerminait par ces mots: « Et cette his- 
toire continue. » Pour M. Jules Moch, l’évo- 
cation des barricades de 1848 est subver- 
sive. Pour tous les républicains dignes de 
ce nom, cette évocation est exaltante, car 
le sang versé sur les barricades de 1848 
l’a été pour la fraternité des peuples et, 
dans notre combat actuel pour une vérita- 
ble Union française, fondée sur le respect 
des droits de chaque peuple, nous consi- 
dérons que nous continuons le combat de 
48, comme le continuent, d'ailleurs, les 
travailleurs français se battant en ce mo- 
ment pour ee de justice sociale et pour 
la défense de leurs droits inséparables de 
la République. 

Mais voiei que le Gouvernement accen- 
tue son intolérance. Il interdit, par le dé 
cret du 6 décembre 1948, la projcetion, 
à titre privé, de certains films, Or, depuis 
que le cinéma existe, il était admis, par 
une tradition respectée par tous les gou- 
vernemeuts depuis un demi-siècle, que 
les associations et ciné-clubs, pouvaient 
projeter les films à titre privé en dehors 
du circuit commercial, Nous tombons 
maintenant dans l'arbitraire le plus ab- 
solu; c’est cet arbitraire qui empêche, par 
exemple, l'association des anciens com- 
battants français de la guerre d'Espagne 
de montrer à ses adhérents le film « Levés 
avant le jour » qui rappelle simplement 
les sacrifices héroiques de ceux qui se 
sont levés les premiers contre la gucrre 
de Hitler 
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Nous sommes là sur une pente dange- 
reuse. Un régime policier menace la liberté 
d'expression, et demain la liberté d'asso- 
ciation, Ja liberté de réunion, la liberté 
de la presse seront elles-mèmes suppri- 
mées. 

Que se passe-t-il en Union française dans 
le mème ordre d'idée ? Il y a par exemple 
l'arrèté du haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française du 15 décembre 1948, 
arrèté qui donne au haut commissaire des 
pouvoirs de censure discrétionnaires sans 
aucune garantie d'objectivité; un gouver- 
d'autre part, saisit le film tourné 
sur le congrès du rassemblement démocra-. 
tique africain avant même qu'il ne soit 
terminé... 

Est-ce ainsi que les auteurs de la pro- 
posiion envisagent, pour reprendre leurs 
propres termes, « la production de films 
{ournés sur place et de milieu local, avec 
la participation des autochtones »? Mais 
puisqu'on tient 4 Ce qu'une commission 
se préoccupe de ces problèmes, nous’ san- 
rous les faire apparaitre sous leur vrai 
jour. Nous nous efforcerons d'empêcher 
qu'un organisine de façade serve à camou- 
fier la triste réalité à l'aide de vœux plato- 
niques et d'interventions qui n'engage- 
taient à rien. 

Nous montrerons aux peuples de l'Union 
française que, dans Ie domaine de la cul- 
ture comime dans celui de la conquête 
des libert's essentielles, ils ne sauraient 
trouver d'autres alliés sincères que les tra- 
valeurs français, c’est-à-dire les descen- 
dants des « barricadiers » de 1848; et qu'ils 
ne sauraient trouve: d'autres moyens de 
victoire que le combat, la lutte contre les 
survivances de l'esclavage. contre la Le 
tique du gouvernement ennemi du libre 
développement de la culture 
parce que c’est le gouvernement de la nou- 
velle Sainte Alliance contre les peuples, 
le gouvernement des nouveaux Metternich, 
des nouveaux Thiers, un gouvernement de 
réaction générasisée en France et en 
Union française. 


Tel est le point de vuc du groupe com- 
muniste su” cette commission, sur son 
rôle et sur la manière d'éviter qu'elle ne 
devienne un obstacle supplémentaire à 
l'adoption d'une politique progressiste du 
“inéma à l'échelle de l'Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) . 


M. le président, Personne ne demande 
plus a paroie 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de ia proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée consullée, décide de pas- 
ser À la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposiliun de résolution: 


.« Il est créé au sein de l'Assemblée de 
l'Union française une commission de 
douze membres, 


« Cett: commission aura pour objet 
d'étudier toutes mesures propres à déii- 
ir les voies et moyens d'une politique 
du cinéma dans FUnion francaise. 


« Elle soumettra ses € aclusions et 
Proposilions à la commission des affaires 
qui les présentera à l’Assem- 
ueC, » 


Je mets aux voix celte proposition de 
lésolution. 

(fa proposition de résolulion, mise aux 
est adoptée.) 


REPARTITION DES SUBVENTIONS OU FONDS 
D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION 
TEXTILE 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de 
MM. Le Brun Kéris et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant à une meilleure répartition 
des subventions du fonds d'encourage- 
ment à la production textile, 


La paroïe est à M. Le Brun Kéxis, rap- 
porteur. 


M, Le Brun Kéris, rapporteur de la com- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des for.!s. Mesda- 
Ines, messieurs, mes chers collègues, 
c'est en cffet une proposition assez an- 
cienne qui vient enlin devant vous, 
puisqu'elle date du mois de juillet 1948, 
C'est aussi une proposition extrèmement 
simpie, et qui fait suite à une autre qu'au 
mois de juillet dernier vous avez adop- 
tée à l'unanimité, 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

L'année dernière, vous avez voté une 
proposition tendant à obtenir que notre 
Assemhlée participe au comité de con- 
trôle du fonds de gestion de l'industrie 
textile, Nous voulions être assurés que, 
désormais, les fonds très iroportants qui 
sont rassemblés pour l'encou: sement à 
la production textile bénéficicraient aux 
territoires d'outre-mer, 

Et pourquoi ce désir ? 

Simplement parce que nous estimons 
que la production de fibres textiles est 
appciée à un développemc beaucoup 
plus considérable dans Iles territoires 
d'outre-mer que dans la métropole. Par 
conséquent, il est illogique, d'une part, 
part, que notre Assemblée n'ait pas son 
mot à dire dans cette affaire et que, d’au- 
tre part, ces fonds soient répartis unique- 
ment en faveur de la métropc où nous 
savons très bien que le coton ne peut pas 
pousser; que mème la production de la 
laine ne peut pas y être développée consi- 
dérablement: que par contre la production 
pourrait en ètre accrue en Afrique du 
Nord. 

Tel était l'esprit de la résolution que 
vous avez déjà votée. Malheureusement, 
il ne suftit pas de voter un2 résolution. 
Depuis lors, ce projet dort dans les car- 
tons de l’Assemblée nationale ou s'est 
égaré dans je ne sais quelle conmmission. 


C'est pourquoi nous avons pensé, et 
votre commission de fl'agricuilure m'a 
suivi à luaanimité moins l’abstention des 
commissaires communistes, qu'il était in- 
dispensable de demander au Gouverne- 
ment, en attendant que nous participions 
à cet organisme de contrôle, d'assurer Jui- 
inème une meilleure répartition de ces 
sommes récoktées au titre de la taxe d’en- 
couragement à la production textile. 


Tel est au fonû l'objet de cette proposi- 
lion. H ne s'agit pas de porter uu juge- 
ment sur la taxe d'encouragement à la 
production lextile. C’est une question qui 
ne nous règarde pas pour une première 
raison, c'est qu'elle est d'ordre budgé- 
taire et que nous n'avons pas la compé- 
tence budgétaire, et pour une seconde 
raison, à savoir qu'il s'agit d'un impôt pu- 


rement métropolitain et que nous n'avons 


pas à nous méler des affaires intérieures 
de ia métropole. 


Donc, nous ne nous prononcons pas sur 
l'origine de ces ressources, nous émettons 
seulement un avis — après avoir cons- 
taté que ces ressources existent — sur li 
facon dont elles doivent ëlre employées, 
réparties pour arriver à une meill:ure uli- 
lisation. Nous sommes en effet persuadés 
que c'est outre-mer qne la plus grar 
parie des fibres textiles naturelles peut 
être développée, C'est la seule proposition 
forraulée aujourd'hui par votre comrmis- 
sion de l'agriculture, Ce projet est mo- 
deste et limité. 


Je sais que d'autres propositions sont à 
l'étude, notamment celle de nos collègues 
MM. Lhuillier et Issoufou Saïdou Dierma- 
koye, tendant à une meilleure politique 
hydraulique pour assurer le développe- 
ment de l'élevage, en particulier de l'éle- 
vage Ovin. 


I apparaît nécessaire, sj nous laneons 
des projets d'équipement, d'en assurer les 
ressources. IE y en a là de toutes natu- 
relies; eiles existent dans l'Union fran- 
çaise, clles sont à notre disposition. 


Ce que nous proposons, c'est d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur ces res- 
sources Ina! employées en ce moment, car 
elles sont affectées exclusivement à la mé- 
tropole. Si celles étaient réparties entre 
l'ensemb'e des territoires d'outre-mer, 
elles auraient des résultats appréciables. 
La France, en particulier et l'Union fran- 
çaise, en général, se trouveraient libres 
vis-à-vis du bloc-dollar et du bloc-sterling 
auxquels la France doit avoir recours pour 
se procurer la plus grande partie de ses 
approvisionnements en coton et en laine, 
L'Union pourrait, de ce fait, produire elle- 
même une part importante de ces fibres 
et contribuer ainsi au soulagement de sa 
balance commerciale, 


Je vous le répète, ce projet est modesto 
et limité comme moyens, mais il peut 
aboutir à une amélioration politique et 
économique extrèmement sensible. (Aÿ- 
plaudissements au centre et à gaurhe.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
se“ à la discussion de la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union franaçise invite 
le Gouvernement à assurer désormais, 
entre la métropole et les terriloires d'ou- 
tre-mer, une répartition plus équitable 
des sommes provenant du fonds d'encou- 
ragement à fa tige textile, compte 
tenu en particulier du fait que cette pro- 
duction est plus susceptible d'importants 
développements outre-mer que dans la 
métropole, » 


M. Donnat. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M le président, La parole à M. Don- 
Dai. 


M. Donnat, Mesdames, messieurs, en ce 
qui nous Cconrerne, nous avons tonjours 
été, en principe, hostiles aux taxes qui 
frappent la consommation, puisque en 
définitive ce sont les consommateurs qui 
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les payent; en d'autres cireonslanres, et 
ailleurs, nos amis se sont toujours: 0ppo- 
à l'institulion de ces taxes. Mais en 
ce qui concerne Je fonds dont il est ques: 
tion aujourd'hui, il est bien évident qu'i 
y a là de l'argent, qu'il existe des posst- 
bilités, Noûs somunes parfaitement d'ac- 
cord pour faire bénéficier les pays de 
l'Union francaise de ces possibilités de 
développement et d'extension de Ja pro- 
duction textile. 


Ce faisant, nous restons €n accord avec 
la position que nous avons toujours dé- 
fewdue devant cette Assemblée, notam- 
ent par ja voix de notre ami M. Egretaud 
qui, à l'oceasion de la discussion sur 1e 
F4D.E.S., a expliqué que nous avions une 
dette envers Îles territoires d'outre-mer, 
que nous leur devions des réparations en 
compensation des déprédations commises 
par régime cojon'al. 


Par conséquent, il y a là un fonds outre- 
mer qui pourrat servir à aider la prodnc- 
textile, 

Cependant nous aurions Voulu eonnaitre 
le mode de répartition de ces fonds, savoir 
à qui ils sont destinés, Si nous émetlons 
celle prétention, c'est que nous avons cer- 
tunes inquiétudes, En effet, lorsque nous 
rous promenons dans les régions coton- 
nicres notamment, nous constatons que 
le producteur de coton est loin d'être le 
bénéficiaire de la culture de cette plante, 
Alors que ce dernier touche de 25 à 
30 francs par kilo de coton graine, Île 
coton fibre est vendu aux utilisateurs 
230 fran?s le kila, Ce sont les grandes 
sociciés cotonnières qui, jusqu'à présent, 
ont été les bénéficiaires de l'optration, 
et nous voudrions avoir lg certitude que 
les subventions du fonds ne s’ajouteront 
pas encore aux bénéfices faits par ces 
socittés, il en est d'ailleure de même pour 
la Jaine en Aïgérie. 

Nous voudrions done être sûrs que les 
fends serviront exclusivement à aider Jes 
véritables producteurs, à perfectionner et 
à moderniser la production, mais au profit 
essentiel des produrteurs 


C'est done avec ces réserves que nous 
voicrons la proposition. 


M. le président, La parole est à M. Telau. 


M. Tétau. Mes chers collègues, le groupe 
socialiste vVotera la proposition rapportée 
gar notre collègue M. Le Brun Keris, ten- 
dant à une meilleure répartition des sub- 
ventions du fonds d'encouragement À Ja 
production textile, la votera avee d'au- 
lant plus de plaisir que toute sa politique 
est justement basée sur l'idée suivante: 
tout mettre en œuvre pour développer les 
tivhesses diverses de l'Union francaise, et 
rendre la production plus harmonieuse, 
Je Ja voterai à mon tour avec grande 
joie parce que j'ai l'honneur de représen- 
ter un teritoire de fédération qui pro- 
duit des milliers de tonnes de fibres de 
oton, sans parler d'aulres fibres qui peu- 
vent servir à la production textile, et j'es- 
line qu'on doit tout faire pour aider à 
développer de plus en plus l’économie 
d'outre-mer afin de rendre un jour la mt- 
tropole plus libre pour conduire son destin. 
\Applaudissements au centre et à gauche.) 


. M. le président. Personne he demande 
la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition dont 
j'ai donné lecture. 

(Fa proposition, mise 
adoplée.) 


aux voir, est 


JUSTICE DE DROIT FRANÇAIS AU CAMEROUN 


Retrait de l’ordre du jour d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion de la proposition de 
résolution de MM, Giard, Guvard, Kemajou 
et les membres du groupe du rassem- 
blement républicain pour le progrès éco- 
nomique et social de l'Union française, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
modifier le décret n° 47-2300 du 27 no- 
vembre 1947, réorganisant au Cameroun 
la justice de droit français. 

Mais Ja conférence des présidents pro- 
pose que celte affaire soit retirée de For- 
dre du jour de la présente séance. 


n'y a pas d'opposition ? (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, Conforuciment à l'ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage d'une candidature à une e0m- 
mission, 


Le délai d'ane heure est expiré. 


Je n'ai reçu aucune opposilion, 

En conséquence, je praclime membre 
de la commission des affaires économi- 
ques, M. Tétau en remplacement de M. Di 
Ould Zein, 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


J'ai recu de M. Donnat, Mlle Lafon, 
M. Boubou Hama et des memibres du 
groupe commupiste et apparentés et du 
groupe du, rassemblement démocratique 
afrieain ct apparentés, une  proposilion 
tendant à inviter le Gouvernement à réa- 
liser la scolarisation totale de l'enfance 
des départements et territoires d’outres 
mer, dans les détais les plus courts. 

La proposition sera imprimée sons Je 
n° 96, distribuée, et s’il n°y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
‘faires culturelles, (Assentiment.) 


J'ai reeu de MM. Lhuilier, Saïdou Djer- 
makoye, Kemajou, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer 
dans les territoires d'outre-mer, les éta- 
blissements d'enseignement agricole indis- 
pensables à la formation de techniciens 
devant participer, à tous les degrés, au 
développement de l'agriculture, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 97, distribuée, et s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de ! agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pè- 
ches et des forèts, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Alduy, Jousselin, Momo 
Touré, Bidet, Thémia, Montrat, Julien, 
Ziusou une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir la représenta- 
tion des populations d’outre-mer à J’As- 
Sémbiée cousultative européenne. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 99, distribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 


relations extérieures, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Cor, 
un rapport supplémentaire, fait au nom da 
la commission des affaires sociales sur là 
proposition de résolution n° 188 {année 
198) de MM, Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hama et des membres du groupe du ra:- 
semblement démocratique africain et dax 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à icviter l’Assemblée nationale à vot» 
une loi abrogeant le décret du 20 mais 
1937 et amnistiant toutes les peines pro- 
coneées em application de ce décret, 

Le rapport sera imprimé sous le n° ‘4 
et distribué. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia conférence des prt- 
sidents propose à l'Assembiéte de tenir, 
semaine prochaine, deux séances publ- 
ques, mercredi 6 avril, à quinze heures, cf 
jeudi 7 avril, à quinze heures. 


Il n'y a pas d'opposition ?... 


La proposition de la conférence des pré- 
sidents est adoptée. 


D'autre part, la conférence des prés. 
dents propose de fixer l'ordre cu jour dz 
ces deux séances comme suit: 


Mereredi 6 avril, à quinze heures, séancg 
publique : 


1° Remplacement, par suite de démis« 
sion, d'un secrétaire de l'Assemblée 49 
l'Union française; 


2° Discussion de la proposition de résa- 
Jution de MM, d'Arboussier, Barbé, Boubou 
Hama, Curabet, Léon, Dadet, Coulihaïy et 
des membres du groupe du rassembiement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparent‘s, ‘endant à inviter 
l'Assemblée nationale à ja eup- 
pression de l'impôt de capitation, dans lo 
cadre de l’autonomie finanrière des terri- 
toires d'outre-mer; 


3° Discussion de la proposition de MM 
Catrice, Griaule, Mlle Le Her, M. Jousselin 
ei des membres du groupe da mouvement 
républicain populaire, tendant à demander 
au Gouvernement d'envisager la réalisr« 
Üon, dans les territoires d'outre-mtr; 
d'une ou plusieurs expériences « d'édn:1- 
ton de base »; 


Discussion de Ja proncsition de 
Jution de MM. Coulibaly, Donrpat, 
Ifama et des membres du sroupe du ras- 
semblement démoeratique africain et an 
communiste et apparentés, tendant 

icviter l’Assemblée aationale à voter 
une loi abrogeant le déeret du 20 nor 
1937 et amnistiant toutes les peines pr) 
noncées en application de ce décret. 


Quelqu'un demande-t-il parole? 
M. Jean Curabet. Je demande Ja paroïe. 


M. le président. La parole çst à M. Cu- 
rabet, 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
messieurs, dans sa séance du 17 février, 
notre Assemblée, à l’occasion de la fixa- 
tion de l’ordre du jour de la séance sut- 
vante, avait été appelée à décider ou non 
de l'inscription de H proposition n° 227 
de MM. Lautissier, Mitterrand, d'Arboussier, 
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mme Bertrand et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassemn- 
L'ement démocratique africain, tendant à 
invier le Gouvernement français à enga- 
“ep des pourparlers avec le gouvernement 
de la république démocratique du Viet- 
Nam pour mettre un terme à la guerre 
d'Indochine. 


Le rapporteur de celle proposition, au 
nom de la commission, était M. Alduv. 


Une discussion s’est instaurée, et M, le 
ministre de la France d'outre-mer, qui nous 
faisait, ce jour-là, l'honneur d’être au banc 
lu Gouvernement, s’est à l'inscrip- 
{on de cette proposition à l’ordre du jour. 


Le président de la commission des 
affaires politiques, M. Albert Sarraut, re- 
joignant le ministre de la France d’outre- 
mer sur la position qu'il défendait, nous 
disait — je regrette qu'il ne soit pas parmi 
nous, il était encore présent il y à un ins- 
tant, aussi je m'excuse auprès de l’Assem- 
blée d'avoir à mettre en cause un absent, 
ce que je n’aime pas —: 

« De cette manière, je considère person- 
nellement qu'il serait tout à fait inoppor- 
tun et, par conséquent, dangereux d’enta- 
mer un tel débat avec tout ce qu'il peut 
comporter de discussions, dans le moment 
où des négociations touchent à leur fin et 
où on nous fait apparaître cette espérance 
üe paix apres laque.le nous courons depuis 
Lrop longtemps. » 


Oui, on nous parlait de paix, et on nous 
renvoyait à la conférence des présidents 
da 17 mars. Or, le 17 mars, il n'y a pas 
eu de conférence des présidents; le 
47 mars est passé, et néanmoins la paix 
au Vict-Nam n'est pas venue, 


Nous avons, devant la conférence des 
présidents qui s’est réunie aujourd'hui 
Juëme, à quatorze heures, soulevé cette 
question: nous n'avons pas été suivis: on 
a. en effet argné que la question avait été 
amplement débattue, 


Je voudrais simplement faire remarquer 
à l’Assemblée qu'elle demeure, malgré la 
déeision de la conférence des présidents, 
inaitresse de son ordre du jour, que cette 
question n'a pas été débattue sous l'angle 
du rapport de M. Alduy faisant suile à la 
proposition de nos camarades du groupe 
“omauniste, et par conséquent que l’en- 
sagement pris nous renvoyant au 17 mars 
“chnserve pour nous sa pleine valeur. 


Ft je me bornerai à demander à l’As- 
cetblée, imaîtresse de son ordre du jour, 
‘le prendre sur ce point une décision nous 
permettant d'ouvrir le débat et d'inscrire 
“ette question trop longtemps demeurée 
cn suspens, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur la proposition de M. Curabet, 
tendant à inscrire à l’ordre du jour d'une 
es deux séances de la semaine prochaine 
le débat sur la proposition de MM, Lautis- 
sier ct des membres du groupe commu- 
uiste et du rassemblement démocratique 
africain tendant à poursuivre les conversa- 
tions avee le gouvernement provisoire de 
la république dn Vietnam en vue de 
conclure Ja paix ? 


M. Jean Curabet. C'est cela! et de mettre 
un terme à la guerre d'Indochine, 


û M. Thévenin. Nous demandons un seru- 


M. le président. ï: parole est à M. le 
président de la commission de politique 
générale. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
#ission de politique générale, Monsieur 
le président, la question qui vient d'être 
soumise à l'Assemblée a été portée, tout 
à l'heure, devant la conférence des prési- 
dents et j'ai combattu la proposition. 


_Si je prends la parole c'est purement et 
simplement pour confirmer ma position. 
Je n'ai pas l'habitude de fuir les recpon- 
sabilités et ce n'est pas dans les conjonce- 
tures actuelles que je pourrais avoir cette 
{éntation. 


J'ai le propos d’être très bref, et d'indi- 
quer simplement en deux mots, devant 
cette Assemblée où mes propos paraitront 
d’ailleurs superflus ou inutiles, que nous 
avons eu ici, fl y a quelques jours, un dé- 
bat aussi vaste que possible sur la question 
de l’Indochine. Ce n'est point à dire que 
nous l’ayons pour jamais épuisé et il me 
parait infiniment probable qu'un jour plus 
ou moins prochain, en raison du déroule- 
ment des événements et de l'application 
des décisions de la politique gonvernemen- 
tale, nous soyons appelés à nous saisir à 
nouveau de ce problème, 


Mais je déclare qu'après ces débats aussi 
prolongés qu: ceux qui ont eu lieu il y a 
quelques jours ici, et où, notamment du 
côté du groupe communiste, certains ora- 
tours, non sans talent d’ailleurs, ont lar- 
gement développé les sentiments et les 
opinions de leur parti, Ia réouverture 
d'une nouvelle discussion de cette sorte 
serait de nature à nous faire perdre un 
temips précieux que nous pouvons plus uti- 
lement employer en des débats par les- 
quels nous manifesterons que notre pré- 
sence ki à surtout pour but de uous 
préoccuper des intérêts matériels et mo- 
raux des territoires d'outre mer. (Applau- 
dissements au céntre.) 


M. La Gravière. Biavo! 


M. Jacques Mitterrand. Je den 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Miller. 
rand. 


M. Jacoues Mitterrand. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne serais point, en vérité, inter- 
venu sur la fixation de cet ordre du jou 
si M. le président de la commission des 
affaires politiques ne me fournissait ma- 
litre à répartie, 


JL est exact qu’au cours d'un déhat pré- 
cédent, les uns et les autres avons été 
amenés à exposer sur l'affaire du Vietnam 
notre ruanière de voir, encore qu'un de nos 
collègues — et il faut le dire parce que cela 
est vrai — un des hommes les plus émi- 
nents de cette Assemblée, le président du 
groupe communiste, M. Raymond Barbé, 
dont l'autorité et la technicité n'ont jamais 
élé mises en doute par personne dans 
cette enceinte, n'ait pu exprimer l'opinion 
de son groupe sur cette affaire. 


Or, à notre sens, il est évident qu'un 
débat n'a de valeur que dans la mesure 
où il est sanctionné par nn vote régulier 
des membres de l'Assemblée qui y parti- 
cipent. 


Que! était l'objet du dernier débat 
sur le Vietnam ? C'élait le problème de 
la Cochinchine et celui de la constitution 
de son assemblée, qui nous étaient soumis 
aux termes d'un projet déposé par le Gon- 
vernement, 


J'entends hien, certes, qu'à cette ocea- 
sion nous avons, sur le problème du Viet- 
nam dans son enserable, exprimé notre 
opinion, mais cette expression de pensée 
n'a pas été concrétiete dans un vute. 


Ainsi done, le débet qui s'est onvert ti 
n'a point reçu sa légitime snetion, +» 
n'est point un débat qui à abouti, il na 
élé que le préude du véritable débat, 

Nons ne considérons pas quant À 
que l'affaire du Vietnam et notamment !s 
“établissement de la paix sur les vieilies 
‘terres du Sud soit un probièmne épuis 

IL nous appartient de fixer pair un vote 
notre maniere de voir, il appartient à PAS. 
semblée de l'Union française quelque 
sorte, de dire le droit eur la paix et sur 


ia guerre du Vietnam: elle ne La pas fatt. 


Certes, comme je dit M. le président de 
omnpssion des affaires politiques 
ou l'autre le débat reviendra, 


UE JOuF 


Quel aveu en l'esp ce, monsieur le prés 
sident! 


Vous semblez con-idérer eulin que la 
solution contre laque fant 
fois nous nous somuies élevés. n'est 
reconnue comme définitive et qu'anussi 
longtemps que le sang continuera à contrr 
li-bas nous serons sipelés les uns et les 
autres à n:ire discussion! 

M. le président de la commission do 
politique générale. te n'est pus cela! jui 
voulu dire que je conplais Sur Vous pour 
Four rir le «le bat. 


M. Jacques Mitterrand. qu'il en cost, 
monsieur Île président, vous reronhaitrez 
avec nous qu'ancun vote n'est 
sur J'affaire du Viethlam dans son ensem- 
ble qu'il serait pour le moins current 
que là session <e termimât sans que FAs- 
semblée de FUmon française «it exprimé 
sur ce probième capital — parce que c'est 
un probicme de vie où de mort — son opt 
nion en un vote régulier, {Applaudissr- 
ments à l'estréme gauche.) 


M. le président. [2 parole 6-1 à M. le 
president de commission. 


M. le président de la commission. Je 5, 
sais pas si j'ai be droit de répliquer à la 
courloise intervention de M. Matterrani. 
Jo voudrais simplement indiquer d'un 
combien son srgument ect spé-ieux. à 
dit: nons n'avons pas exprimé bar un 
vote notre sentiment. 


Voyons! 1 ne faut pas chercher midi } 
quatorze heures, et nous abriter derritie 
de faux-fuyants et de faux-semblants, 


Il y ävait une possibilité pour nous — 
ou, plutôt, il n’y en aurait eu qu'une — 
d'exprimer un vote formel dans ce débat, 
c'était de mettre en éauce l'ettitude du 
Gouvernement, 


Or, c'est un droit qui ne Lous appar- 
tient pas. Nous n'avons pas lé droit d'in- 
terpellation, nous n'avons pas le droit 
renverser le Gouvernement, nous n'avons 
8 le droit de le blâmer. Par conséquent, 
argument ne vaut pas, 


Et, par ailleurs, j'indique qua la seule 
facon que nous syons d'exprimer notre 
opinion — c'est-à-dire par je vots: inémo 
du projet de Joi qui nous avait été sou- 
mis par le Gouvernement — nous Favo::; 
exprimée à plusieurs reprises par des m:- 
jorités suffissinment solides vour que le 
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sentiment de l'Assemblée se soit nette- 
ment manifesté. 


M. ie président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je vais consulter l'Assemblée. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
par MM. Fhévenin, Lautissier el 
es membres du groupe communisle et 
apparentee, 

M. Jean Curabet. Ccla aura la valeur 
d'une prise de position morale. 


M. le président, Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétairt en font de dépouillement.) 


M. le président. Voici, messieurs, le ré- 
sultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 192. 
Majorité absolue ........ ARE; À 


Pour l'adoption 94. 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 

En conséquence, les propositions de la 
confcrence des présidents sont adoptées. 
prochaine séance publique aura donc 
üeu Je mercredi 6 avril À quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 


- Désignation, par suite de démis- 


sion, d'un secrétaire de l'Assemblée de 
l'Union française. 
2. — Discussion de la proposition de ré- 


oiution de MM. d'Arboussier, Barbé. Bou- 
bou Hama, Curabet, Léon, Dadet, Couli- 
baly et les membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale À décider 
la suppression de l'impôt de capitation 
dans le cadre de l'autonomie financière 
des territoires d'outre-mer 286, an- 
née 193$, ct 29, année 1949). 


3 — Discussion de la proposition 
MM. Catrice, Griaule, Mile Be: MM. 
selin et les membres du groupe M. R, P. 
tendant à demander au Gouvernement 
d'envisager 1a réalisation, dans les terri- 
toires d'outre-mer, d'une ou plusieurs ex- 
périences « d'éducation de base » (n° 274 
année 1948, et 87, année 1949, — M. Ca- 
trice, rapporteur). 


4. — Discussion de la proposition de ré- 
es de MM. Coulibaly, Donnat, Bou- 
OÙ Hämia et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
du groune communiste et apparentés ten- 
dant à inviter Assemblée nationale à vo- 
ter une loi abrogeant le décret du 20 mars 
1937 et amnistiant toutes les peines pro- 
en , *pplication de ce décret 
n° {SS, 108, — M, Corval, rappor- 
» Fappor 

n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 


(La séanre est levée à 
tingl-Cing minutes.) 


seize heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Pexé Hicnre. 


Proposition de la conférence prescrite 
par l’article 41 du règlement de l'Assem- 
blée de l'Union française. 


Réanion du 31 mars 1949. 


Conformément à l’article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le 
are 31 rnars 1949, MM. les membres du 
ureau de l'Assemblée, MM. les présidents 
des commissious et MM, les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les tt 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée: 


I. — Tenir séance le mercredi 6 avril 
1919, à quinze heures, pour: 


a) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 286, année 1948) tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à décider la 
suppression de l'impôt de capitation dans 
le cadre de l'autonomie financière des ter- 
ritoires d'outre-mer; 

b) La discussion de la proposition 
(no 274, année 1948) tendant à demander 
au Gouvernement d'envisager ia réalisa- 
tion, dans les territoires d'outre-mer, 
d'une ou plusieurs expériences « d’édu- 
cation de base »; 


c) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 188, année 1948) tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à vster une 
loi abrogeant le décret du 20 mars 1947 
et gmnistiant toutes les peines pronon- 
cées en application de ce déeret. 


IL. — Tenir séance le jeudi 7 avril 1849. 
à quinze heures, pour: 


La discussion de Ja proposition de :é- 
solution (n° 6S, année 1949) tendant à 
l'envoi d’une mission d’information à la 
Martinique, à la Guadeioupe et à Ha 
Guyane, chargée de recueillir la documen- 
tation relative à l'application de la séeu- 
rité sociale et à l'introduction des p'està- 
tions familiales dans les nouveaux Cépar- 
tements d'outre-mer. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'article Æt du règlement.) 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Pierre Gervain à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 74, 
année 1949) tendant À inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi instituant vu 
office universitaire de l'Union française. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Delmas à été nommé porteur de 
la demande d'avis (n° 75, année 1949) sur 
un projet de décret relatif À l'émission 
de monnaie divisionnaire en Côte fran- 
çaise des Somalis. 


M. Delmas à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 76, année 1949) sur 
un projet de décret relalif au régime mo- 
nétaire de la Côte française des Somalis. 


AFFAIRES SOCIALES 


M, Paul Catrice été nommé 
teur de la proposition (n° 60, année 1945, 
demandant an Gouvernement d'envisager 
la représentation, dans les conférences 
convoquées par l'organisation internat. 
nale du travail, du service du travail «ea 
territoires d'outre-mer. 


M. Voca à nommé rapporteur 
proposition (n° 66, année 1949) tendant 4 
inviter le Gouvernement à organiser d'ur. 
gence la lutte contre la tuberculose ÿ 
Madagascar. 


Mile Le Ber à lé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° &6:, 
année 1949) tendant à l'envoi, à la Marti 
nique, la Guadeloupe, la Guyane, d'une 
mission d’information chargée de recueil 
lir la documentation relative à l’applica. 
tion de la sécurité sociale et à l’introdux. 
tion des prestations familiales dans lea 
nouveaux départements d'outre-mer, 


M. Bidet à été nommé pour 
avis de la proposition de résolution (a° 6;, 
année 1949) tendant à obtenir une pius 
large contribution de la métropole à la 
réalisation du plan du progrès social de 
l'Algérie, notamment en matière d’ensei- 
gnement, de santé publique et de petite 
hydraulique. 


M. Coulibaly à nommé rapporteur 
pour avis de la demande d’avis 
année 1949) sur un projet de loi relatif à 
l'emploi de la main-d'œuvre pénale en 
Afrique occidentale française. 


AGRICULIURE, ÉLRVAGE, CHASSES, PÊCHRS 
ET FORÊTS 


M. Lhuillier à nommé 
pour avis de Ja (ne 4167, 
née 1948) tendant à inviter le Gouverno- 
ment à doter les territoires d’outre-mc: 
de matériel mécanique approprié à |: 
transformation des produits vivriers. 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQLP, 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Junillon à été nommé rapporteur di 
la proposition de résolution (n° 294, an- 
née 4#9%48) invitant l’Assemblée nationai 
à adopter une proposition de loi tendar! 
à réprimer les discriminations racialcs 
dans l'Union française. 


M. Junilion a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 426, &i- 
née 1948) invitant l’Assemblée national 
à adopter une proposition de loi tendant 
à comp'éter les articles 32 et 33 de la loi 
du 29 juillet 1381, modifiée par le décret- 
loi du 21 avril 1939, afin de rendre plu: 
la répression des discriminatiors 
raciales dans l'Union française. 


ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur d* 
la proposition (n° 239, année 1948} tei- 
dant à l'affirmation et à la réalisation 
d'une politique de f'habitation dans le: 
territoires d'outre-mer. 
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RELATIONS EXTÉRIJEURLS 


M. Sok Chhong à été nominé rapporteur 
je à proposition (n° 29, année 1949) invi- 
tant le Gouvernement de la République 
francaise à négocier avec le gouverne- 
ment royal du Cambodge un traité géné- 
ral conforme à l’article 61 de la Constitu- 
tion, en remplacement de M. Alduy. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


application des articles 80 et 81 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS : 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne neuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre, » 

a Art. 81. — Les questions écrites sont 7ru- 
blices à la suite du compte rendu in extense; 
dans le mois qui suit celte publication, tes 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Ti01s. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est converlie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
» 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


12. — 31 mars 1919, — M, Georges Boussenot 
demande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer de bien vouloir connaitre si l'ordonnance 
du 26 février 1944 relative à l'organisation de 
la presse française a été, par promulgation 
dans les journaux officiels de nos divers terri- 
toires d'outre-mer, rendue applicable à ces 
terrilaires, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUEXTIONS ECRITES 


{ 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4, — M. Paul Catrice demande à M. le mi- 
nistre de la France d'oure-mer de vouloir bien 
Jui indiquer pour chaque mois, à partir de 
1948, nombre de travail'eurs indochinois 
qui ont été rapatriés de France en Indochine. 
(Question posée le 26 janvier 1919.) 

Réponse, — Depuis le er janvier 1918, 
élé rapalriés: 


le 


ont 


Janvier 1918... 0 travailleurs indochinois. 
Févricr 1948... 220 — 
Mars. "1949... 3 
— 
Mai 
Juille: 1918... 
AOÛt 1948... y2 — 
Scptembre 1918 67% — 
Octobre 198... 1.085 — 
Novernbre 191. — 
Décembre 1918. 004 — 
Janvier 1919... 


En féviger 1939, 1.200 travaiil 
Seront acherminés sur l'Indochine, 


le 
ut 


5. — M. H.-G. Gaignard Ceima à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quel sort 


il entend réserver au corps des adininistra- 
teurs et administrateurs adjoints des services 
civiles de l'indochine qui, au nombre de 300 
environ, voient actuellement li tâches se 
modilier et se réduire en Indochine, par suite 
des transformalions poliliques et adiministra- 
Uves. La valeur de ces ! tionnaires, dont la 
plupart se sont montrés éprochables dens 
des « meslances difficiles, leur cullure ap 
profondie, leur compéti technique. juri- 
dique et même d unatique, « fait un 
Corps délit qui Fri sites ictue!lu- 
ment offerts, en nombre restreint, de conseil 
lers auprès des zouvernements du Vieinam, 
du Cambodge el du Laos et ies services de 
l'administration centrale du minisli de la 
France d'outre-mer, qu'un tour de départ 
rendrait libres périodiquement) pourrait être 
utinsé avec profit dans diverses branches: | 4 
dans les territoires de.l'Union francaise situés 
eir Asie, dans le Pacifi ème en Amé 
rique, postes pour le administra- 
teurs sont au mains aus préparés que 
lou”: collègues des cadres africains ou métro- 


politains; 20 à cerlains emplois dépendant du 


mini-tère de ln justice que leur permettraient 


d’éccuper leurs connaissances en matière de 
droit, emplois l'imnorlance s'aceroit ac- 
tue!lement outre-mer: 3° à cerlainis empinis 
dir'omaliques et consulaires, auxquels Îles 
destincrait leur exnériencé des questiar d'Ex- 
tréme-Orient: 49 enfin. À certains nostes rele- 
vant du ministère de l'in'érieur., où leurs ca- 
pacités juridiques et administratives seraient 
sans doute anprécites v a problème 
d'éouité et d'effi 6 qui devra être résolm 
de facon effective, et où 1 solutions de re 
genre ne pourraient que snlisef e l'intérêt 
ci n ral 4 nuier 19310 
Répon Les strateu di 
ces civils de l'Indocl qui en raison d 
el el! citrative d ce 
territoire, ne po t plus y être pouvus 
de I ete correspondant À leur et à 
teur grode, seront dans leur ijorite 
affectés dans les antres teritoires 4 mer 
Le département de la Fra d'outre-mer tient 
ecmote. dès maintenant. de ce facteur, dans 
ces prévisions de recrutement d'administra- 
tours des colonies. En outre, le conseil supé- 
rieur de la magistrature a été sollicité de 
donner son accord au principe de l'intégration 
dans le corps des magistrats laniaux. 
tuellement déficitaire, d CPI ibre 
dez fonctiar | el Par intre, 
réemploi des intirescfs da les cor dipla- 
raaliques CAT aire Ceux 
qui dépendent du minis à 


rait exclu, ces 


CONSEIL 


PRESIDENCE DY 


2. — M. Paul Tatrice demande à 


sidont Qu conscil : { il 
tention de proposer prachainen t a P: 
lement ratifcation des conventions inter 
nationales du travail se rapnrortant aux ter 
ritoirés non mélropolitains: convention sui 
le recrutement des travaill de 
9 on sur les contrals qe ivai! 
à ir 19 \ Ho ir le 
le 19:17 sur la pol ile dans 
de normes terna és du travail X 
territoires non méir ur Jroit 
o11 et ! t d fii d 
travail dans Île s politain 
sur l'i il dans les teri 
non mélro] Ja durée maximum 
les d travail dé eur rdi 
et non pour Que 
tion H rier 193 

Répon - En ce qui « erne les 
sur le recrutement d travailleurs indigènes 
1921 no 6%, <ur les ! His pénales pour 
manquements au contrat de fravail de la 
part des fravajlieurs indisènes (195 ne 86, 
Sur ot s de travail ivailleurs indi- 


« 
gènes 1917), la terminologie employée dans 


le texte de la Constitution de la 


francaise dt 


ratification de 
préambule de 
li 


1 


“publique 
la 
le 


1016 remd difficile 
effet, 


le 


27 octobre 
camwentions., En 


Constäution pr: 


ces 
la 
t6 des dro ts et des devoirs des 


ice 


euples » de PUniow française sans distinc 

tion de race ni de religion alors que Îles 
une disecriminal on 
( digènes » el les au- 
{ en ce qui 
le ales de 
tr tique sociale (terri 

1e » cur les nor- 
mes de travail (terriloires non métropolitains) ; 
no S4, sur le droit d’assorialion (territoires 
metro] {a ne nection 
du travail (territoires non Haine 

1917), il a paru prématuré la pro- 
ivant que les scussions devant le Parle- 
ment et l’Assembiée de l'Union francaise sur 
le } e code colemial ne terminées, 
la ralification desdites nwentions étant 
suhordonnée à l'adoption du projet de loi 
ré { au code du iravail dans les territoires 
relevant du ministère de la ince d'outre- 
res que l'indoehin: 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 1 
séance du jeudi 31 mars 1949. h 
À 
SCRUTIN (N° 39) 
Sur Cri] n à l'ordre du jour de la séance . 
du jeu 7 avril 1959 de la Propos tion no 227 » 
W [ cl plu ieurs de ses colle 
qu tendant { le G rnement à i 
eny du pour] lers avec la République 
dén du Viet Nam 
| 
Pi 
L’A ablée de l'Uni frai n'a pas . 
L 
Ont voté pour: 
» 
MM. | Parlar 
Abbas (1 il Donnat 
Mi Allen Egretaud. 
Ari } Lachenal 
Ar! [Mlle Lafon 
\ er. L il 1er 
Mn rarul | lo, 
bila K | Mérigiier. 
Bizot | 
| Boubou Hama Mitterrand 
Boumendiel | Mou Contre- 
dv) | Arniral)} 
| { \ cr} 
1 | Odru 
| Coulibal Mamadou).!r Général) 
‘ 
| Dade! l'ubert (Général). 
Gnt voté contre : 
MM | Boukheloun. 
\himed Kotoko Bou: \lfred 
\ Bourgarel 
\ Bous 
Mine Calfot, 
Cam 
Paretaud. | 
Iles. 
Belabed. CharHer 
Bichon Chekka! Daho, 
Bidet. Chevance-Bertin 
Blichette Général) 
Boluix- et Cianfai 
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= 
Les) 


Gueye Momi 
Guvard. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin., 

Juge. 

Julien. 
Junillon (Lucien), 
Kemajou. 

La Gravière. 
Lakhdari. 

Laurin. 

Ja Vasselals ‘(de}, 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani 

Mine lefaucheux, 
Le Guénédal, 
Lévy. 


r Djim. 


Hacine 

à 1X. 
ier. 
\f 

M 
M René). 
Mot Narbonne 

Li 
Oud | 
1 

t 
Randr 
Razafial 
Riond (Georges). 


Rosenfeld. 

Rosfelder, 

Roulieaux-Dugage, 

Sarraut (Albert). 

Savarv. 

Schrmi 

Schock, 

Serot. 

Simon (Paul}, 

Sousatie. 

Tétau. 

Thémia. 

Vendenboomgaërde. 

Mine Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca 

Ya Doumbia, 


Se sont abstenus volontairement: 


Ouedraogo (Bougou- 
ua 


là (Françolsy. Polycarpe. 


id | Djermakoyg 
Coubèche (Sal 1-Ali). Tové 
Dorange (Michel), (Jon ithan), 
Gaudart. Sylvestre. 
lazoumé. Touré. 

Montrat, Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Sok Chhong, 
Abdesselam, Souvannavong Ourot, 
Lapart. Souvannavong Pheng. 
Léon. Thonn Ouk. 

Naroun. Mme la princesse Ping- 


Sin Var. peang Yukanthor. 


N'a pas pris part au vote, 
ten application de l’article 96 du règlement) : 


M, Barbé,. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Longuet, 
Coquart, Pann Yung. 
Costes, Soppo Priso. 
Cuttoli, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Poisdon, président de J’A nhléa 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynac, 
présidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaicnt 
été de: 

Nombre des 432 
Pour l’adoption. 3% 
CONITO 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à la liste de sciu 

tin ci-dessus. 


Erratum 


au scrutin n° 19 annexé .au compte rendi 
in extenso de la séance du 2 mars 1919. 


(Journal officiel du jeudi 3 mars 1919.) 


Page 254, 4re colonne, ajouter à la liste 
des conseillers ayant voté « pour », le nom de 
M. Boumendijel. 


Erratum 
au scrutin n° 31 annexé au comple rendn 
in extenso de la 2e séance du 9 mars 1949. 
(Journal officiel du jeudi 40 mars 1919.) 
Page 957, 4 colonne, ajouter à la liste des 
conseillers ayant voté « contre » in fine le nom 
de M. Zinsou- 


Paris — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 
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